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O fficiellement, l’Enigma X.K.,
somptueux yacht de 73 mètres
amarré dans le port sud-afri-

cain de Cape Town, n’a rien à voir avec
Joseph Kabila. Pour l’ancien président
(2001-2019) de la République démo-
cratique du Congo (RDC), l’un des pays
les plus pauvres du monde, posséder un
navire à plus de 25 millions d’euros au-
rait, il est vrai, quelque chose d’indé-
cent...

Il faut débourser 290.000 euros pour
s’offrir une semaine à bord de ce palace
flottant, doté d’un salon à colonnades,
d’un héliport, d’un sauna et d’un jacuz-
zi. Le pont est suffisamment grand
pour y loger une jeep et des jet-skis.

Le navire, conçu pour les mers
froides, peut même voguer jusqu’en
Antarctique : c’est un ancien pa-
trouilleur de la marine écossaise trans-
formé en super-yacht après trois ans de
travaux à La Rochelle par l’entreprise
française Atlantic Refit Center. Un
chantier couronné en 2014 par le prix
de la meilleure rénovation mondiale de
l’année, décerné par le magazine Boat

International.
Comme l’avait révélé Le Monde en

2017, l’homme d’affaires belgo-congo-
lais Alain Wan et son ami d’enfance
belge Marc Piedboeuf revendiquent la
propriété du navire. Ce duo dirige, à
travers une myriade de sociétés souvent
offshore, un puissant conglomérat en
RDC (mines, travaux publics, alimen-
taire, ports et transport maritime), en
symbiose avec Joseph Kabila et son
premier cercle.

La galaxie Wan - Piedboeuf
Pourquoi ces très proches de l’ancien
président ont-ils englouti des millions
pour s’offrir un yacht aussi luxueux ?
Était-ce pour le compte de Joseph Ka-
bila ? Les deux hommes avaient formel-
lement démenti auprès du Monde, af-
firmant que « le président [Kabila] n’a
aucun lien avec le bateau ».
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L’enquête « Congo
Hold-up » dévoile le
financement sur fonds
publics congolais du
yacht de luxe du duo
d’hommes d’affaires
belges Wan et
Piedboeuf. Et l’existence
de leur société fantôme,
qui a encaissé 500.000
dollars à l’origine
douteuse sur un
compte ING, à Bruxelles.

L’Enigma X.K, conçu
pour les mers froides,
peut même voguer
jusqu’en Antarctique :
c’est un ancien pa-
trouilleur de la marine
écossaise transformé en
super-yacht. © PHOTOMON-
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Congo Hold-up

Congo Hold-up, la plus grande fuite de
documents sensibles d’Afrique, révèle
comment la banque privée BGFI a été
utilisée pour détourner des fonds pu-
blics et des ressources naturelles de la
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U n jour, les politiques se ren-
dront compte qu’une école ne
peut pas tourner sans direc-

teur. Mais nous craignons qu’à ce mo-
ment-là, il ne soit trop tard. » Christine
Toumpsin, présidente du collège des
directeurs du fondamental libre, et
Thierry Scoyer, président de la section
Namur-Luxembourg du même collège,
sont marris. Cela fait dix ans, au moins,
qu’avec leurs prédécesseurs, ils tirent la
sonnette d’alarme… dans le vide, as-
surent-ils.

« Pourtant », reprend le second, « pas
plus tard qu’en juillet dernier, la mi-
nistre Désir écrivait ceci dans une cir-
culaire : “L’impact du rôle des direc-
teurs sur la qualité de l’enseignement,
le dynamisme des écoles et le bien-être
des élèves et des équipes pédagogiques
n’est plus à démontrer. On peut consta-
ter un important accroissement des
responsabilités qui lui incombent et
des compétences requises pour exercer
cette fonction : entre autres, les quali-
tés relationnelles, un leadership péda-
gogique, la capacité de fédérer et de pi-
loter des équipes.” Nous la remercions

de signaler par écrit toute l’importance
de notre rôle. Mais la réalité est tout
autre : la ministre Désir nous entend
parfois mais nous ne nous sentons pas
écoutés. Ni reconnus d’ailleurs. Un peu
comme si nous occupions des sous-
fonctions dans le monde de l’école. »

Proches du burn-out
Il y a quelques semaines, Thierry
Scoyer a vu débarquer en réunion des
collègues directeurs au bout du rou-
leau, éreintés par le poids de la fonc-
tion, épuisés par les nouvelles tâches
administratives que la rentrée leur
avait apportées. « Les plus âgés étaient
proches du burn-out, les plus jeunes
prêts à quitter le métier. » Alors, ce
jour-là, il a décidé de bouger. Il a cou-
ché noir sur blanc les soucis des uns et
des autres, tentant d’objectiver les pro-
blèmes. Il a partagé sa missive, un peu
comme on lance une bouteille à la mer.
Quelques jours plus tard, des dizaines
de messages de soutien lui étaient
adressés, en provenance de tous les
coins de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. En provenance aussi d’autres
réseaux. Des témoignages effarants sur
les conditions de travail. Avec Christine
Toumpsin, avec des collègues du réseau
communal, ils ont pris rendez-vous
chez le ministre-président de la Com-
munauté française, persuadés que la
recherche de solutions passe par le
sommet du gouvernement.

Aussi, ce mercredi, ils vont lui expli-
quer pourquoi « ils se sentent mépri-
sés ». Ils l’inviteront à jeter un œil sur
leur fiche de salaire : celui d’un institu-
teur rehaussé d’une petite prime liée au
nombre d’élèves. « Une misère, en fait.
Il n’y a d’ailleurs pas de barème spéci-
fique, pas de valorisation à la hauteur
des responsabilités que nous devons
prendre. Pire : dans les petites écoles,

des directeurs gardent une charge de
classe ; dans d’autres ils gèrent plu-
sieurs implantations ; dans d’autres en-
core des instituteurs titulaires d’un
master sont mieux payés que leur di-
recteur. Sans aucune tâche supplémen-
taire. Nous voulons un vrai barème cal-
culé sur la base des responsabilités
exercées. »

Déboucher les toilettes
Ces responsabilités, précisément, ils les
aligneront aussi à l’attention du mi-
nistre-président. « On compte sur
notre leadership pédagogique pour ins-
taller tous les rouages du Pacte d’excel-
lence. Nous y adhérons, mais nous de-
vons le faire pratiquement sans aucune
aide supplémentaire. A côté de cela,
nos missions se poursuivent : la gestion
administrative, l’animation pédago-
gique, les ressources humaines, la ges-
tion de la violence des parents et des
enfants, le décodage des tracas des
élèves, le suivi de rencontres avec la
protection de la jeunesse… Et c’est
compter, surtout dans le libre où le
personnel technique est le plus souvent
inexistant, sans toute une série de
tâches manuelles. » Christine Toump-
sin : « Déboucher une toilette, régler
des problèmes d’électricité… » Thierry
Scoyer : « Saler la cour à 7 heures du
matin, venir avec ma remorque, ma
scie sauteuse ou ma débrous-
sailleuse… » Il ajoute : « La seule aide
que nous avons, c’est 62 euros par élève
pour engager du personnel administra-
tif… Il en faut 500 pour pouvoir payer
un temps plein. »

La liste des doléances est longue…
comme un jour sans école. Ce mercre-
di, les directeurs du fondamental di-
ront au chef du gouvernement franco-
phone qu’ils ne veulent plus travailler
dans ces conditions-là. Que le mini-
mum est d’aligner le fonctionnement
de leurs établissements sur le secon-
daire inférieur. « Avec le même nombre
d’élèves, une école secondaire jouit
d’un ou deux secrétaires, d’un comp-
table, de deux éducateurs, voire d’une
sous-direction. » Iront-ils manifester ?
« Notre place est au milieu de nos
élèves, pas sur un ring ! Notre profes-
sion si importante n’a pas à descendre
dans la rue pour se faire entendre. »

Fondamental : la grosse
colère des directeurs
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Mal payés, 
peu considérés, 
peu aidés d’un point 
de vue technique 
et administratif… : 
les directeurs 
du fondamental 
crient leur ras-le-bol. 

Les directions estiment que leur place n’est pas dans la rue 
pour se faire entendre. © BRUNO FAHY

Alors que les directeurs des écoles fon-
damentales libres crient leur ras-le-bol
au ministre-président, leurs collègues
de l’enseignement communal font de
même via une carte blanche. Plus préci-
sément, c’est le CECP (le Conseil de
l’enseignement des communes et pro-
vinces) qui a pris la plume pour dire, au
nom des pouvoirs organisateurs et de
leurs directions, combien la mise en
œuvre du Pacte d’excellence va s’avérer
chaotique dans quelques mois. 
Après une année de léthargie pour
cause de covid, ledit Pacte doit retrou-
ver des couleurs avec l’implémentation,
l’an prochain, de réformes très chrono-
phages. Philippe Barzin, secrétaire
général du CECP, les aligne : le dossier
d’accompagnement de l’élève, l’évalua-
tion de la première vague des plans de
pilotage, l’évaluation des enseignants,
le portfolio, le passeport élève, le tronc
commun, la réforme des rythmes… « Si
la grande majorité des directions par-
tage la nécessité de réformer l’école et
l’ambition d’améliorer la qualité de
l’enseignement, elles attirent quotidien-
nement notre attention sur leur besoin
de soutien et leur demande de recon-
naissance. Elles estiment que le rythme
de mise en œuvre de la réforme risque
de devenir difficilement soutenable, au
vu de leur état de fatigue et de celui de
leurs équipes », écrit le CECP dans une
carte blanche adressée au Soir. Ses
membres y parlent « de la colère, de la
lassitude et du découragement des
directions ». Ils y réclament hausse de
salaire, aide administrative, personnel
d’éducation et allégement des charges
administratives. E.B.

Pacte d’excellence : 
« difficilement soutenable »,
selon l’école communale


